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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique democratique 
du Congo 

Vingt-huitieme rapport du Secretaire general 
sur la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies en Republique democratique 
du Congo (S/2009/335) 

Le President (parle en anglais) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ du representant de la Republique 
democratique du Congo une lettre dans laquelle il 
demande a etre invite a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose avec l’assentiment du 
Conseil d’inviter ce representant a participer au debat 
sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Ileka 
(Republique democratique du Congo) prend place 
a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter en vertu de 
1’article 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Alan Doss, Representant special du Secretaire 
general et chef de la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Doss a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du vingt- 
huitieme rapport du Secretaire general sur la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo, publie sous la cote 
S/2009/335. 


A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Alan Doss. Je lui donne 
maintenant la parole. 

M. Doss : Il y a trois mois, j’ai presente aux 
membres le vingt-septieme rapport du Secretaire 
general sur la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) (S/2009/160) ( voir S/PV.6104). Depuis lors, 
des progres significatifs ont ete realises dans les deux 
principaux processus engages depuis le debut de 
l’annee, a savoir l’integration des groupes armes 
congolais dans l’armee nationale et les operations 
contre les groupes armes etrangers. Il faut reconnaitre, 
cependant, que ces deux processus ont ete egalement 
accompagnes par des consequences humanitaires 
graves pour la population civile. Conformement a notre 
mandat, leur protection est au centre de nos 
preoccupations. La MONUC a done renforce ses 
efforts pour ameliorer la protection des civils dans un 
conflit qui s’etend sur de vastes zones d’operation. 

Nous travaillons etroitement avec le 
Gouvernement afin de resoudre les problemes serieux 
de logistique, de commandement, d’encadrement et de 
discipline des troupes engagees dans les operations 
contre les Forces democratiques pour la liberation du 
Rwanda (FDLR) et l’Armee de resistance du Seigneur 
(LRA). Ces problemes sont a l’origine de beaucoup 
d’exactions contre les civils par les elements de 
l’armee, et ils reduisent l’efficacite des operations 
contre ces groupes armes etrangers. Mais le fait que 
ces operations se deroulent de plus en plus dans des 
zones peu accessibles a augmente de faqon 
disproportionnee les besoins logistiques, non 
seulement de la MONUC, mais aussi des Forces 
armees de la Republique democratique du Congo 
(FARDC), dont les moyens materiels et financiers sont 
tres limites. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

La communaute internationale a toujours plaide 
en faveur d’une action destinee a demanteler les 
groupes armes qui operent dans la partie orientale de la 
Republique democratique du Congo. Cette action est 
desormais en cours, mais son impact humanitaire 
suscite de maniere comprehensible des preoccupations. 
Une serie d’attaques de represailles menees par les 
FDLR et la LRA a entraine de nouveaux deplacements 
de population et de graves violations des droits de 
l’homme par ces groupes armes, ainsi que par des 
elements indisciplines des FARDC, ce qui a suscite une 
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inquietude croissante en Republique democratique du 
Congo et au sein de la communaute internationale. 
Nous prenons ces preoccupations tres au serieux et 
nous y avons repondu avec le Gouvernement a 
differents niveaux. La MONUC a precede en juin a une 
evaluation conjointe de l’operation Kimia II avec les 
FARDC, et le commandant de la force travaille de 
concert avec les commandants des FARDC pour regler 
les problemes recenses au cours de cette evaluation. 

Ces problemes doivent etre abordes dans le 
contexte des accords passes entre les Gouvernements 
de la Republique democratique du Congo et du 
Rwanda, qui ont mis fin a la rebellion menee par le 
Congres national pour la defense du peuple (CNDP) et 
ont conduit a la promesse de mener une action 
determinee contre les FDLR. Tout en offrant des 
possibilites de voir cesser la violence cyclique dans les 
Kivus, ces faits nouveaux obligent le Gouvernement de 
la Republique democratique du Congo a integrer 
rapidement dans son armee un grand nombre de soldats 
sans formation et mal equipes et a lancer une 
campagne extraordinairement complexe pour tirer 
avantage des premiers acquis nes de l’operation 
conjointe que les Forces de defense rwandaises et les 
FARDC ont menee en fevrier de cette annee contre les 
FDLR. Sans cette continuite entre les operations 
Umoja Wetu et Kimia II, les FLDR auraient ete en 
mesure de se reorganiser et de reoccuper les zones dont 
elles avaient ete chassees. Cela a ete evite dans le 
Nord-Kivu. Dans le Sud-Kivu, les operations viennent 
juste de commencer, mais deja les FDLR ont ete 
delogees de certains de leurs bastions traditionnels. 

Element clef de la strategie pour regler la 
question des FDLR, nous nous sommes efforces 
d’ameliorer la protection des civils. La MONUC a 
etabli 35 bases militaires dans le Nord-Kivu, un grand 
nombre etant situe dans des zones tres reculees ou se 
deroulent les operations contre les FDLR. Ces bases 
ont permis de surveiller de pres les operations et 
d’intervenir rapidement dans un certain nombre de cas. 
Toutefois, deployer des effectifs dans un si grand 
nombre de bases veut aussi dire que nos ressources 
sont utilisees au maximum, et la force n’a qu’une 
capacite limitee d’envoyer des renforts significatifs 
dans de nouveaux foyers de tension. Cela nous force a 
faire des choix de plus en plus difficiles pour 
determiner comment et ou repondre a de nouvelles 
menaces. L’arrivee des nouveaux effectifs autorises par 
la resolution 1843 (2008) contribuera a alleger cette 
pression. Certains de ces contingents serviront de force 


de reserve pour permettre a la Mission de reagir a des 
crises multiples dans differents endroits. 

Dans l’intervalle, nous avons renforce notre 
brigade dans le Nord-Kivu en redeployant des unites de 
l’lturi et du Katanga. A l’heure actuelle, les deux tiers 
de nos contingents se trouvent dans les Kivus. Vingt 
autres pour cent sont deployes dans la province 
Orientale, principalement dans les districts de l’lturi, 
du Haut-Uele et du Bas-Uele, ou nous continuons a 
nous heurter a des problemes en matiere de securite en 
raison de la presence residuelle de certains elements 
des milices des Forces de resistance patriotiques en 
Ituri et de la LRA. Des soldats supplementaires sont en 
ce moment redeployes de Kinshasa pour renforcer les 
operations contre la LRA. 

Plusieurs attaques ont eu lieu dans les deux 
districts du Uele, avec de nouveaux enlevements de 
civils, mais leur frequence est moins elevee qu’il y a 
quelques mois. La MONUC a etabli de nouvelles bases 
dans ces districts pour mieux appuyer les FARDC dans 
les operations qu’elles menent contre la LRA. Nous 
avons cree des mecanismes de coordination avec les 
acteurs humanitaires sur le terrain afm de faciliter 
Faeces et l’acheminement de l’aide. Nous escortons les 
convois humanitaires sur certaines routes clefs et nous 
securisons les zones de largage. Les FARDC ont porte 
leur presence dans la region a plus de 6 000 hommes. 
En s’appuyant sur les renseignements militaires fournis 
par l’Ouganda et sur les informations obtenues de 
sources locales, l’operation Rudia, c’est-a-dire 
l’operation menee contre la LRA, vise a reduire la 
menace que ce groupe represente pour les civils. 
L’objectif est de retrouver les derniers de ces rebelles 
ougandais avant qu’ils ne soient en mesure de 
reconstituer leurs forces en procedant a de nouveaux 
enlevements. 

J’avais deja indique au Conseil que nous avons 
deploye des equipes conjointes de protection 
composees de personnel civil venant de differentes 
sections de la Mission. Ces equipes ont deja mene, en 
tout, 30 missions de protection et devaluation, surtout 
dans le Nord-Kivu, mais pas uniquement. La 
cooperation entre les civils et les militaires s’est 
considerablement renforcee avec l’aide de ces equipes, 
qui ont permis de mieux faire comprendre les 
dynamiques locales et ethniques qui contribuent a la 
violence. Malgre des capacites limitees en matiere de 
logistique et de personnel, les equipes conjointes de 
protection ont joue un role clef pour anticiper et 
prevenir les attaques et renforcer les capacites 
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d’intervention rapide de la MONUC, ainsi que des 
FARDC. 

Par ailleurs, la MONUC a egalement cree une 
cellule d’intervention rapide au sein de la Mission. 
Cette cellule suit systematiquement les operations ainsi 
que leurs consequences humanitaires. Elle analyse les 
schemas des attaques des FDLR et de la LRA, et suit 
les violations des droits de l’homme par des soldats des 
FARDC pour mieux determiner quels sont les 
commandants ou les unites qui sont sources de 
problemes et demander que des mesures disciplinaires 
soient prises. Cette surveillance permet egalement 
d’obtenir des informations sur les unites qui obtiennent 
de bons resultats afin de leur fournir un appui plus 
cible. 

Dans l’ensemble, la cooperation entre les FARDC 
et la MONUC s’est renforcee et les centres 
d’operations conjoints fonctionnent assez bien a Goma 
et a Bukavu. Des centres de coordination conjoints ont 
ete crees dans les trois zones operationnelles dans le 
Nord-Kivu et le Sud-Kivu. Les FARDC s’emploient 
elles-memes a ameliorer leur communication avec le 
public pour faire mieux comprendre dans les 
communautes locales la logique qui sous-tend les 
operations. 

Nous continuons de souligner l’importance 
cruciale de l’integration de la protection des civils dans 
la planification des operations aux niveaux strategique 
et tactique. Ce fut d’ailleurs Fun des elements 
essentiels de la reunion devaluation conjointe qui a eu 
lieu en juin avec la Ministre de la defense et le chef 
d’etat-major des FARDC. Ils ont presente une 
evaluation sincere des effets des represailles des 
FDLR, ainsi que des exactions commises par des 
soldats indisciplines des FARDC, qu’ils ont reconnues. 
Certains des problemes de discipline des FARDC sont 
le resultat de retards dans le versement de la solde. 
D’autres sont dus au fait que beaucoup d’ex- 

combattants integres aux FARDC - en particulier ceux 
venant des milices - continuent d’etre loyaux a leurs 
anciens commandants. Cependant, je suis heureux de 
vous faire savoir que le Gouvernement et le 

commandement de l’armee ont pris des mesures pour 
renforcer la justice militaire, et que plusieurs soldats 
des FARDC accuses de crimes pendant les operations 
en cours ont ete juges et condamnes. 

Nous avons exige que les commandants 
tristement celebres au sein des FARDC soient 

renvoyes, y compris ceux qui figurent sur la liste que le 


Conseil a presentee au Gouvernement lors de sa visite 
en Republique democratique du Congo en mai. Je peux 
annoncer que le President Kabila a donne des 
instructions pour qu’ils soient immediatement releves 
de leurs fonctions de commandement, et que le 
Ministre de la defense a demande au procureur 
militaire de lancer des poursuites contre eux. Nous 
continuerons de plaider en ce sens, et nous avons dit 
tres clairement que nous ne pouvons pas participer a 
des operations, ou les appuyer, avec des unites qui ne 
respecteraient pas le droit international humanitaire ou 
qui sont fortement susceptibles de ne pas le respecter. 

Un aspect particulierement important de la 
protection des civils est la lutte contre la violence 
sexuelle et sexiste. Ce fleau a accompagne les conflits 
dans l’est de la Republique democratique du Congo, 
mais nous avons egalement ete les temoins de violence 
contre les femmes et les filles dans des provinces qui 
etaient paisibles depuis de nombreuses annees. Le 
Gouvernement et les partenaires internationaux ont 
adopte une strategie tres complete que j’ai deja 
mentionnee dans mon dernier expose. Nous devons 
desormais veiller a ce que tous les acteurs pertinents la 
mettent en oeuvre d’une maniere decisive, notamment 
par le biais de l’appareil judiciaire et du systeme 
penitentiaire. L’armee doit sanctionner les soldats qui 
ont ete reconnus coupables de crimes impliquant des 
violences sexuelles et tenir les commandants 
responsables du comportement de leurs troupes. Le 
President Kabila a annonce une politique de tolerance 
zero a cet egard et a charge le Ministre de la defense de 
rencontrer personnellement tous les commandants sur 
le terrain pour insister sur la responsabilite personnelle 
qu’ils ont s’agissant du comportement de leurs troupes 
sur le terrain. 

Je ne veux pas minimiser l’importance des 
problemes auxquels les operations Kimia II et Rudia II 
doivent faire face, mais nous ne devons pas oublier que 
de nombreux soldats des FARDC menent des 
operations compliquees dans des conditions 
particulierement difficiles, souvent avec un appui 
minimal et une determination remarquable. Plus de 
50 soldats ont perdu la vie dans la campagne contre les 
FDLR, et plus de 30 ont ete gravement blesses. 

II est trop tot pour faire une evaluation definitive 
des operations en cours contre les groupes armes, mais 
nous pouvons commencer a tirer quelques conclusions. 
L’operation Iron Stone et la longue lutte pour 
demanteler les groupes armes qui subsistent dans le 
sud de l’lturi semblent entrer dans la derniere ligne 
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droite. L’lturi, qui a ete la zone oil il y avait le plus de 
troubles entre 2003 et 2005, lorsque des millions de 
personnes sont mortes et 2 millions de personnes ont 
ete deplacees, est aujourd’hui dans Fensemble tres 
calme. Les milices qui subsistent dans le sud de l’lturi 
represented une forme de banditisme localise plutot 
qu’un reel defi a l’autorite de l’Etat. Nous esperons que 
la pression militaire accompagnee par un dialogue 
communautaire permettront de resoudre ce probleme 
une fois pour toutes. 

Dans le Nord-Kivu, les FDLR ont ete reduites a 
des poches isolees dans les territoires du Rutshuru et 
du Masisi, mais un nombre important de combattants 
sont toujours presents dans les territoires du Walikale 
et du Lubero ou il y a eu une serie d’attaques 
particulierement brutales a Kanabayonga et dans les 
villages alentours. Les operations dans ces zones ont 
ete rendues encore plus compliquees par la presence de 
reseaux commerciaux illegaux auxquels participeraient 
des elements des FARDC et leurs families. Certains 
elements des FARDC ont precede a des exactions dans 
ces communautes et les populations locales font par 
consequent peu confiance aux nouvelles brigades 
integrees. 

Une pression militaire ciblee, accompagnee par 
de plus amples efforts pour susciter de nouvelles 
defections parmi les officiers des FDLR, est necessaire 
pour reduire les capacites des FDLR et attenuer la 
menace qu’elles represented pour les populations 
civiles. Nous sommes actuellement en train de revoir 
notre approche du processus de desarmement, 
demobilisation, reintegration, et reinstallation ou 
rapatriement pour susciter de nouvelles defections, 
notamment parmi les jeunes soldats qui n’ont pas pris 
part au genocide. En tout, presque 10 000 Rwandais, 
dont 1 206 combattants, ont ete rapatries depuis janvier 
2009. Il s’agit d’une augmentation considerable par 
rapport a l’annee 2008 au cours de laquelle, en tout, 
1 300 combattants des FDLR et leurs families ont ete 
rapatries par la MONUC. 

Dans le Sud-Kivu, les FARDC ont deploye 
jusqu’a 24 000 soldats dans les zones ou on leur avait 
indique une presence des FDLR. Des operations de 
bouclage et de fouille, ainsi que des actions offensives 
ont commence en juin dans les territoires de Kalehe et 
de Shabunda. Pendant la phase de deployment de 
Kimia II, les FDLR ont cependant lance des attaques 
de represailles contre des civils et mene des raids 
contre les positions defensives des FARDC. Dans 
certaines zones, des unites composees d’anciens 


elements des CNDP ont ete deliberement attaquees et 
certaines de ces unites se sont trouvees prises dans des 
conflits locaux avec des connotations ethniques 
regrettables. Ceci tend a affaiblir la cohesion des 
troupes des FARDC dans ces zones, et certains ex- 
combattants mai mai ont quitte l’armee et reactive des 
milices de protection des communautes. 

Les FDLR essaient apparemment d’entamer la 
loyaute des FARDC et cherchent de nouvelles alliances 
avec les groupes armes locaux qui subsistent ou qui 
refont surface. Elies exploitent le fait que de nombreux 
commandants de l’operation Kimia II sont des ex- 
officiers des CNDP, dont certains ont commis de 
graves violations des droits de l’homme dans le Sud- 
Kivu et, par consequent, les populations locales s’en 
mefient. Il s’agit la d’une menace non seulement pour 
l’operation Kimia II, mais egalement pour l’ensemble 
du processus d’integration. Il serait done souhaitable 
que les FARDC effectuent une rotation de ces 
commandants et de ces troupes dans des zones ou les 
populations locales seront moins a meme de les 
associer avec des evenements passes. 

Tous ces faits nouveaux montrent bien les defis 
auxquels l’operation Kimia II doit faire face dans le 
Sud-Kivu, qui sera determinante dans la campagne 
contre les FDLR. La plupart des combattants des 
FDLR sont presents dans sept des huit territoires du 
Sud-Kivu. Le demantelement des FDLR exigera une 
approche multidimensionnelle faite d’un melange de 
pressions militaires soutenues et de plus amples efforts 
et des mesures d’incitation pour encourager les jeunes 
soldats des FDLR a se rendre ou a deserter. 

Une action plus determinee contre les dirigeants 
des FDLR en exil est egalement, pour nous, 
indispensable. Comme les membres Font vu dans le 
dernier rapport du Groupe d’experts qui surveille 
l’application de l’embargo sur les armes (voir 
S/2008/832), ces dirigeants qui menent leurs activites 
depuis l’etranger continuent de maintenir des contacts 
avec les commandants sur le terrain. Des deserteurs des 
FDLR nous ont informes qu’ils participent a la 
planification des operations. La MONUC examine 
actuellement diverses options juridiques pour que les 
Etats Membres poursuivent en justice ces dirigeants 
pour les actes illicites qu’ils ont commis en Republique 
democratique du Congo. Bien que les FDLR n’aient 
pas lance d’attaques serieuses contre le Rwanda depuis 
plusieurs annees, elles continuent de commettre des 
exactions a grande echelle contre les civils congolais. 
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Plusieurs commandants de la LRA ont ete 
captures ou tues depuis le debut de l’operation Rudia. 
Les bases de la LRA dans le pare national de Caramba 
ont ete detruites, et leur structure d’appui logistique a 
ete perturbee. D’apres les chiffres des FARDC, a la fin 
juin, 109 combattants de la LRA ont ete tues et 115 ont 
ete arretes. 

S’il est vrai que ces progres sont importants, il 
faudra cependant un certain temps avant que la menace 
de la LRA soit completement neutralisee. Nous 
sommes particulierement preoccupes par le destin de 
centaines d’enfants et de jeunes hommes et femmes qui 
ont ete enleves par la LRA, non seulement en 
Republique democratique du Congo, mais egalement 
en Republique centrafricaine et dans le Sud-Soudan 
depuis la fin de l’annee derniere. 

Selon les informations fournies par les evades, la 
LRA forme certains d’entre eux au combat et en vue de 
grossir ses rangs. La LRA a egalement elargi sa 
presence a une zone etendue allant de l’lturi a la 
Republique centrafricaine et au Sud-Soudan. Dans 
certaines regions, cela a provoque l’emergence de 
groupes locaux d’autodefense apparentes aux groupes 
mai mai des Kivus. La LRA reste done un defi 
important en matiere de securite, qui exige 
1’engagement constant de tous les gouvernements et 
des missions de l’ONU dans la sous-region, si nous 
voulons contenir et neutraliser ce groupe. 

Nous nous felicitons done de 1’initiative prise par 
les chefs d’etat-major de la defense ougandais et 
congolais d’inviter leurs homologues centrafricains 
ainsi que la MONUC et la Mission des Nations Unies 
au Soudan (MINUS) a des consultations regulieres 
concernant l’operation Rudia. La MONUC a etabli des 
contacts officieux avec la MINUS et le Bureau d’appui 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Republique centrafricaine (BONUCA) en vue 
d’echanger regulierement des informations sur les 
activites de la LRA. 

Nous avons egalement renforce notre presence 
dans les zones ou sevit la LRA, et nous continuons de 
le faire. Toutefois, l’efficacite des operations militaires 
serait decuplee si nous avions acces a des 
renseignements plus complets en ce qui concerne ces 
groupes armes. Nous invitons les Etats Membres a 
partager ces renseignements avec nous. 

La mise en oeuvre des accords du 23 mars entre le 
Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo et les groupes armes des Kivus avance 


lentement mais surement. Le Gouvernement a 

promulgue la loi d’amnistie, un premier groupe de 
prisonniers civils lies au CNDP a ete libere, et le 
CNDP a ete agrege en tant que parti politique. La 
MONUC a evalue le nombre de blesses au combat du 
CNDP et a fourni une aide d’urgence a certains d’entre 
eux. L’integration militaire du CNDP, de la Coalition 
des patriotes resistants congolais (PARECO) et des 
milices mai' mai continue d’etre ralentie par des retards 
dans le paiement des salaires et des difficultes 
eprouvees a rationaliser la structure de 

commandement; certains des groupes armes se 
plaignent de traitements inegaux. Nous allons 
continuer de travailler etroitement avec l’Envoye 
special du Secretaire general, l’ancien President 
Obasanjo, pour faciliter la mise en oeuvre des autres 
dispositions des accords du 23 mars. 

Si nous appuyons le processus actuel 
d’integration de l’armee, je voudrais souligner une fois 
encore l’importance cruciale que revet la reforme 
globale du secteur de la securite, notamment en ce qui 
concerne l’agrement des forces de securite. Le 
Gouvernement a publie un nouveau projet de reforme 
de l’armee cette annee, et presente une proposition 
revisee enrichie de commentaires et de 
recommandations des partenaires internationaux. Le 
plan revise a ete approuve par le Conseil superieur de 
la defense et presente au parlement. Le Ministre de la 
defense m’a informe qu’il allait bientot convoquer une 
reunion avec les partenaires internationaux pour 
debattre de la meilleure maniere de faire avancer la 
reforme militaire. Je suis pour ma part convaincu qu’un 
consortium des volontaires sera un outil essentiel pour 
aider le Gouvernement a mener a bien le processus de 
reforme qui, bien sur, durera longtemps apres le retrait 
de la MONUC elle-meme. 

Dans le meme temps, j’ai fait parvenir au 
Ministre de la defense une serie de propositions de 
mesures immediates a prendre afin de consolider 
l’integration des groupes armes dans les Kivus. Nous 
sommes cependant defavorables a l’integration de toute 
milice supplemental a des FARDC qui disposent deja 
d’effectifs plethoriques. Je pense que nous sommes 
arrives a un niveau de saturation. Le Gouvernement ne 
peut se permettre d’integrer avec succes un grand 
nombre de nouveaux ex-combattants, qui amenera 
inevitablement de nouvelles demandes d’integration 
d’autres groupes qui apparaissent du fait de 
l’integration des precedents. 
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Le chef d’etat-major des FARDC nous a informes 
que, sur ordre du President Kabila, il enverra deux 
brigades en formation aupres de la MONUC dans nos 
centres de Luberizi et de Nyaleke, a partir d’octobre. 
Un troisieme centre de formation pour une brigade 
supplemental doit ouvrir pres de Kindu en janvier 
2010. Deux autres brigades pourraient commencer le 
cycle de formation en mai 2010. 

Je remercie le Gouvernement tanzanien d’avoir 
accepte de deployer 200 formateurs militaires qui 
doivent rejoindre la MONUC; ils proposeront des cours 
de formation de six mois aux FARDC. L’armee 
congolaise a done pour objectif de former 15 bataillons 
avec l’aide de la MONUC d’ici fin octobre 2010, ce 
qui, je l’espere, facilitera grandement le deroulement 
du processus d’integration. Si l’on peut realiser cette 
integration, et si bien sur certains autres progres sont 
realises, cela faciliterait le retrait progressif des forces 
de la MONUC, etant donne que les FARDC seraient en 
mesure de prendre le relais de nombreuses fonctions 
actuellement assurees par la MONUC dans le domaine 
de la securite. 

Nous encourageons egalement le Gouvernement a 
presenter au Parlement, sans plus attendre, la loi-cadre 
sur la reforme du secteur de la police, sans laquelle la 
reforme en cours de la police ne pourra pas continuer 
de progresser. Des reformes sont egalement necessaires 
de toute urgence dans les secteurs de la justice et du 
systeme penitentiaire, en particulier afin d’ameliorer 
les conditions carcerales qui sont en general 
deplorables. 

Le Premier Ministre a presente officiellement le 
plan de stabilisation pour l’est du pays aux partenaires 
internationaux, le 9 juin a Kinshasa, et nous attendons 
la publication d’un decret presidentiel portant creation 
d’un comite directeur et de mecanismes de 
coordination provinciaux, qui integreront les structures 
precedentes du programme Amani. Le plan fait fond 
sur le travail deja effectue par la Strategie d’appui des 
Nations Unies a la securite et a la stabilisation et 
l’integre a ses travaux. Le Conseil nous a demande 
d’elaborer ce plan qui est le resultat d’un exercice 
important de planification conjointe integrant des 
ministeres du Gouvernement, des organismes 
internationaux et des partenaires bilateraux. 

Le plan est un outil important pour permettre au 
Gouvernement de mobiliser les fonds indispensables 
afin de renforcer la securite, d’elargir F administration 
de l’Etat et de creer des emplois dans les zones les plus 


touchees par les conflits passes ou en cours. II a ete 
evalue a 1,2 milliard de dollars, dont 400 millions ont 
deja ete mis a disposition par l’intermediaire de la 
Strategie d’appui des Nations Unies a la securite et a la 
stabilisation et du plan d’action humanitaire. L’apport 
de ressources supplementaires sera possible des que 
nos partenaires internationaux verront les premiers 
resultats de la mise en oeuvre des programmes 
existants. Ceci est extremement important alors meme 
que le Gouvernement est confronte a de graves 
contraintes budgetaires, et nous esperons que cette 
occasion ne sera pas perdue. 

Je suis heureux d’annoncer que plusieurs aspects 
de la Strategie de stabilisation se trouvent deja a un 
stade avance de mise en oeuvre, notamment les travaux 
de remise en etat de six axes prioritaires dans les Kivus 
et l’lturi; la formation et le deployment de personnels 
de police, y compris la police de proximite demandee 
par le CNDP, et la branche judiciaire ainsi que les 
preparatifs pour le retour des personnes deplacees et 
des refugies, avec l’appui du Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies. Je saisis cette 
occasion pour remercier sincerement tous les donateurs 
et les partenaires qui contribuent au plan de 
stabilisation et au plan d’action humanitaire. 

Malheureusement, pour l’ensemble du pays, la 
situation economique reste tres difficile. Plusieurs 
partenaires, notamment le Fonds monetaire 
international, la Banque mondiale et l’Union 
europeenne ont apporte une aide d’urgence a la 
Republique democratique du Congo afm de l’aider a 
surmonter la crise financiere actuelle. Neanmoins, afm 
de tirer au mieux profit de cet appui, le Gouvernement 
doit prendre des mesures decisives pour ameliorer la 
gestion des finances publiques et remedier au manque 
de transparence et de responsabilisation, qui ont 
entrave le relevement socioeconomique. Dans son 
allocution prononcee cette annee le jour anniversaire 
de l’Independance, le President Kabila a critique 
ouvertement la corruption et la mauvaise gestion et a 
fait part de sa nouvelle determination de surmonter ces 
obstacles importants qui freinent le developpement du 
pays et la mise en oeuvre de son programme de 
reforme. 

La Commission electorate independante a 
commence la revision des listes electorates comme 
prevu, le 7 juin a Kinshasa. Cet evenement a entraine 
une mobilisation importante des principaux partis 
politiques, dont au moins un qui avait boycotte les 
processus electoraux de 2005 et de 2006. En depit de 
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cet elan soutenu, les autorites nationales n’ont pas 
encore fourni a la Commission de liste officielle des 
circonscriptions, ce qui remet en question le lancement 
en temps voulu de la phase de revision des listes 
electorates dans le reste du pays, qui doit normalement 
commencer en aout. 

La Commission electorate et la MONUC etudient 
en ce moment les differentes options administratives 
acceptables d’un point de vue politique pour obtenir 
des delimitations territoriales provisoires afin de faire 
avancer les choses en attendant l’adoption de la loi par 
le parlement. Nous savons toutefois que dans certaines 
provinces, la delimitation territoriale est une question 
politique sensible et a deja suscite des tensions locales. 
La MONUC continue de suivre revolution de la 
situation, tant au niveau national que provincial. 

Si l’adoption retardee de la legislation 
d’habilitation est regrettable, elle ne signifie cependant 
pas que les elections locales ne pourront pas avoir lieu 
au debut de l’annee prochaine. Toutefois, le calendrier 
devient serre, ce qui rend de plus en plus hypothetique 
la disponibilite de l’appui logistique necessaire en 
temps voulu. 

Afm d’aider le Gouvernement a lutter contre 
Texploitation illegale et l’exportation des ressources 
naturelles, la MONUC a forme des personnels 
militaires et civils pour effectuer les taches prevues par 
la resolution 1856 (2008). La MONUC continue de 
fournir un appui considerable au Groupe d’experts 
contrdlant l’embargo sur les armes, dans le cadre du 
mandat qui lui a ete attribue par le Conseil, et la 
Mission a participe a plusieurs ateliers avec des 
partenaires bilateraux afin d’examiner des options de 
lutte contre Texploitation illegale. 

La MONUC a egalement renforce son 
deployment et ses patrouilles a l’interieur et a 
l’exterieur des pares nationaux Kahusi Biega et 
Virunga dans les Kivus, ou le braconnage, la 
production illegale de charbon de bois ainsi que la 
presence d’elements armes, menacent ces sanctuaires 
du patrimoine mondial. Les FDLR sont les principaux 
coupables, mais il est evident que le commerce lucratif 
du charbon de bois beneficie egalement de la 
complicite d’elements des FARDC et des autorites 
locales dans les Kivus. II faut egalement noter que le 
Rwanda importe une grande partie de ce charbon de 
bois. 

Je voudrais exprimer ma gratitude au Bangladesh, 
a l’Egypte, a la Jordanie et a la Tanzanie, qui sont sur 


le point de deployer des contingents supplementaires et 
du personnel de police autorises dans de precedentes 
resolutions, y compris des forces speciales et un 
contingent de 200 formateurs militaires. Je remercie 
egalement la Belgique d’avoir fourni un appareil 
militaire de transport C-130 et l’Uruguay d’avoir mis a 
disposition deux helicopteres militaires. 

Nous attendons impatiemment de voir arriver les 
contingents supplementaires et la police, mais il 
demeure necessaire pour les contingents d’avoir les 
moyens de logistique, de communication et d’aviation 
suffisants pour assurer l’efficacite de leur mission. Je 
reitere done notre demande en vue d’obtenir 
16 helicopteres militaires supplementaires et un 
appareil de transport C-130 additionnel. Je voudrais 
egalement souligner encore une fois le fait que 
posseder des technologies en matiere de signaux et 
d’imagerie permettant de localiser les chefs de la LRA 
et des FDLR et de leurs forces nous seraient tres utiles. 

Lors de la visite du Conseil en Republique 
democratique du Congo, en mai, j’ai fait un expose 
detaille sur la reconfiguration prevue de la MONUC, 
tel que demande par le Conseil. Celui-ci est par 
consequent conscient que la Mission se prepare a une 
transition graduelle dans la partie occidentale du pays, 
en application de la resolution 1856 (2008). Une 
equipe devaluation comprenant le Gouvernement, la 
MONUC et l’equipe de pays des Nations Unies a visite 
la province de Bandundu, le mois dernier. Des equipes 
similaires effectueront des evaluations dans les autres 
provinces de maniere a nous permettre, d’ici le mois de 
septembre, de fournir des plans et recommandations 
pour la reconfiguration et le transfert, le cas echeant. 
La tache ne sera ni simple ni facile. N’oublions pas que 
l’equipe de pays et les autres partenaires ne sont pas 
non plus tres represents dans nombre de provinces 
occidentales. 

Comme indique dans le rapport du Secretaire 
general, nous allons elaborer, de concert avec l’equipe 
de pays, un cadre strategique integre defmissant les 
interets communs pour l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo, afm 
d’avoir une vision et une approche coherentes de la 
transition et au-dela. Ce cadre detaillera le transfert 
progressif des taches de la MONUC dans la partie 
occidentale du pays sur la base des recommandations 
dont je viens de parler. J’espere que le resultat de 
l’exercice de reconfiguration se refletera pleinement 
dans ce cadre. 


8 


09-39963 



S/PV.6159 


( f’orateur reprend en frangais) 

Nous sommes arrives a une etape critique dans notre 
appui aux efforts simultanes du Gouvernement de la 
RDC d’integrer les groupes armes congolais et de 
neutraliser la menace des groupes etrangers. Nous sommes 
tres conscients de l’enjeu. Face aux nouvelles violences 
contre les civiles, particulierement les violences 
sexuelles, nous sommes obliges de reajuster notre strategic 
et de faire tous les efforts possibles afin de renforcer nos 
dispositifs de protection des civils. Pour ce faire, j’ai 
convenu avec le Gouvernement de faire une deuxieme 
reevaluation de l’operation Kimia des mon retour en 
RDC, 

Cependant, il est essentiel de ne pas perdre de vue 
notre objectif, qui est de neutraliser une fois pour toute la 
menace des groupes armes qui destabilisent l’est de la 
RDC et qui ont cause d’innombrables souffrances aux 
populations des Kivus et de la Province orientale. Reculer a 
mi-chemin pourra entrainer des consequences nefastes, 
tant au niveau des provinces concernees qu’au niveau 
regional, ou les groupes armes etrangers ont ete un 
facteur majeur de tension, voire de destabilisation. 


Nous devons conjuguer nos efforts afm de 
terminer cette tache, dans le cadre d’une strategie 
globale et coherente qui utilise tous les moyens 
disponibles : militaires, diplomatiques, juridiques, socio- 
economiques et politiques. La MONUC joue une part 
importante dans cette strategie, en appui au 
Gouvernement, mais sans le soutien materiel, politique 
et diplomatique du Conseil, nous ne pourrons reussir. Le 
Gouvernement de la RDC et la MONUC comptent sur son 
soutien pour nous accompagner pendant les semaines et 
les mois a venir, afin de retablir une paix durable a 
l’est du pays et dans la region. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Alan Doss pour son expose. 

II n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
Conformement a l’accord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations prealables, j’invite maintenant 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 50. 
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